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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. ZaUgiacOmi.) 

Audience du i4 août iS3a< 
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wile intentée par le maire d'une commune 

«Usant en vertu des pouvoirs généraux qui le lient h 

"{"administration publique, et non comme mandataire 

êcial de la commune , doit-elle être précédée d'une 

ttorisation de plaider? ( Rés. nég. ) 

h maire ne peut-il pas prendre la voie civile, alors que 

l'action criminelle lui est en même temps ouverte , 

,, éxecution d'un arrêté administratif pris en 

matière de petite voirie dans l'intérêt de la sûreté 

I publique? (Rés. aff. ) 

la partie qui, ayant proposé nn moyen d'incompétence, 

a consenti, après le rejet de ce moyen , à ce qu'il fût 

! '
v
i
a
idé immédiatement sur le fond , peut elle se plain-

dre de ce qu'il n'aurait pas été rendu deux jugemens 

•parés, L'un sur la compétence , l'autre sur le fond 

éu droit , et celui-ci huit jours seulement après la si-

gnification du premier ? ( Rés. nég. ) 

kle maire de la commune de Carcassonne prit un arrêté 

Lr contraindre le sieur Albarel à démolir de suite sa maison 

«menaçait ruine, et présentait le danger le plus imminent 

parla sûreté publique. 

11 fit faire ensuite à ce propiiétaire une sommation d exécu-

Itrl'atrêté dont il s'agit. 

Le sieur Albarel résista à la sommation. Le maire l'assigna 

iWs devant le Tribunal civil pour être con'raiut à la démoli-

Bon. 

Celui-ci opposa d'abord le défaut d'autorisation du maire et 

^compétence de l'autorité judiciaire , s'agissant de l'exécu-

tion d'un arrêté de l'autorité municipale, pris m matière de 

petite voirie , en exécution de l'art. 47 1 , n. :> du Code pénal , 

tt dont l'infraction ne devait donner lieu qu'à une action de-

isut le Tribunal de simple police. 

Le Tribunal repoussa ces deux moyens , et ordonna la dé-

moli ion de la maison dans la quinzaine de la signification ; à 

Waut d'exécution de la condamnation dans ce délai, il auto-

risa le maire à Ciire effectuer cette démolition aux frais du 
m Albarel. 

Un seul jugement fut rendu sur la compétence et sur le 

fond , parte que le sieur Albarel consentit, ainsi que le déclare 

I* jugement, à ce qu'il fût plaidé immédiatement sur le 
i fond. 

Sur l'appel, le sieur Albarel proposa pour griefs les moyens 

I <ni il avait présentés aux premiers juges. 11 y ajouta un troi-

ii»megrie(, pris de ce que le Tribunal aurait dû , après avoir 

ptmoncé sur- la compétence, suspendre Indécision du fond , 

losqu après l'expiration de la huitaine, '.\ compter de la signi-

"ioa du premier jugement, si d'ailleurs il n'eu avait point 
"interjeté appel. 

Uesjmai i83o-, arrêt confirmatif de la Cour royale 

JjJ'pellier, et relativement au troisième moyen, ia Cour le 

jffra Mon recevable , attendu que c'était du consentement 

Jeuie du sieur Albarel que le Tribunal , après avoir rejeté le 

fond °''
e
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 désemparer, jugé la contestation au 

Pourvoi en cassation. 1" Violation dts lois des 14 dé-

«ttbre 1-89 et 29 vendémiaire an Y, sur la nécessité de 
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onsation préalable des communes pour intenter ou 

Plenirdca procès; a
0
 Incompétence; violation des art. 

*elGo de la loi du 1 j décembre 1789 , des lois des 

JJ* '790 et 22 juillet 1 791 , de l'art. V,
7

 1 , n» 5 du Code 

[^ttdesâYt. 139, IJ9, iGi-ct 172 du Code d' 

Ce' 
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u!oi
'»ié municipale a le droit de faire des réglemens 

^ prendre des arrêtés sur le, objets confiés à sa sur-

nce, notamment dans l'intéiêt de la sûreté publi-
1 c , Cf» ntil 11 . . . 

ttte voirie 

Mais cette objection se réfute facilement. Les répara-

tions civiles ne pouvaient être que la conséquence d'un 

délit ou d'une contravention à l'arrêté du maire : or, 

qui devait constater la contravention ? Ce n'était point 

la juridiction civile ordinaire. Cette constatation, do la-

quelle naissait l'action , était de la compétence exclusive 

du Tribunal de simple police. Le Tribunal civil ne pou-

vant dès lors statuer sur le principal , n'avait pas le pou-

voir de prononcer sur l'accessoire. Dans tous les cas , il 

aurait dû surseoir à statuer jusqu'à ce nue la contraven-

tion eût été légalement déclarée par le juge compétent. 

C 'est ce qui résulte de la combinaison des art. i'U), 1Î9, 

1G1 et \-..>. du Code d'instruction criminelle. 

Si eu règle générale les Tribunaux de première ins-

tance sont juges de toutes les matières, leur juridiction 

cesse là oit la loi a mis une barrière à leur compétence : 

Or, la loi du 34 août 1790 , indépendamment de celle du 

■i x juillet 1791, et de l 'ai t. 4"' du C'ide pénal déjà cité, 

excepte positivement de la compétence des Tribunaux 

civils le contentieux de la police municipale. 

3" Violation des art. 1 35 . 4/19, 45o et 4
r
>7 du Code de 

procédure civile ; en ce que la Cour rovale avait statué 

le même jour par un seul et même arrêt sur l'incompé-

tence et sur le fond. 

Ces moyens ont été rejetés par la Cour , et sur les cou 

cl usions conformes de M. Tarbé, avocat-général. Voici 

les motifs du rejet : 

Sur le premier moyen , considérant que dans l'espèce 

commune de Carcassonne n'agissait pas comme corps moral , 

qu'il ne s'agissait pas de ses propriétés et de ses intérêts maté-
riels; 

Que c'est le maire, dans les limites des pouvoirs généraux 

attaches à cette qualité, qui a introduit l'action ; qu'ainsi l'an 

torisalion préalable n'était pas nécessaire ; 

Sur le second moyen, considérant qu 'aux termes do la loi 

de 1791 , le maire est spécialement chargé de > ciller à la sûreté 
publique; 

Qu'agissant dans cette qualité, des sommations régulières 

ont été faites à sa requête au demandeur, et tendant à la dé 

molition d'une maison qui menaçait ruine ; que faute par le de-

mandeur de se conformera ces sommations , le maire a pris 

un arrêté formel prononçant la démolition de la maison ; 

Considérant que cet arrêté, soumis à M. le préfet, a été 

approuvé par lui : que le demandeur ne s'est pas pourvu cen 

Ire cet arrêté ; qu'ainsi tout ce qui aurait trait à l'autorité 
ministrative se trouve épuisé ; 

Considérant que cet arrêté n'ayant pas été attaqué, il était 

écessaire d'en obtenir l'exécution ; que deux actions se pré 

sentaient pour arriver à ce but, l'action publique tendant à ré 

primer la contravention , et faction civile; quel' une pouvait 

"tre suivie, abstraction faite de l'autre; qu'ainsi l'arrêt n 'a pas 

iolé la loi , ni empiété sur l'autorité administrative; 

Sur le troisième moyen , attendu que, après avoir prononcé 

sur la que-lion de compétence , le Tribunal a ordonné que les 
parties plaideraient au fond ; 

Considérant que le demandeur s présenté ses moyens sur le 

fond; que le Tribunal a prononcé par un jugement séparé 
qu'ainsi le vœu de la loi a été rempli; 

Rejette , etc. 

(M. Lebeau, rapporteur. — M
5
 Desclaux , avocat.) 

 Ml f 'ilfllNfil'Jlllli»! 

JUSTICE CRIMINELLE* 

liaient aujourd'hui devant la Cour d'assises, sous la pré-

vention de pillage d'armes. 

M. le président procède à leur interrogatoire. S'adres-

sant d'abord à Noilhaû. Ne faites-vous pas, lui dit-il^ 

partie de la garde nationale? — R. Oui, Monsieur, je 

suis grenadier. — 1). N'ètes-vous pas allé, le 5 avril , au 

convoi du général Lamarque?— R. Oui, je suis allé jus-

qu'au pont d'A usterlitz. , et je me suis leliré lors des 

charges faites par les dragons. Deux grenadiers de ma 

connaissance et moi, nous sommes allés dîner ensemble ; 

nous sommes bien restés d -ux heures à table. —D. Qu'a-

v ez-vous féit après votre dîner? — R. J'ai accompagné 

ces Messieurs jusqu'à la rue Saint-Martin. Arrivé là, il 

m'a été impossible de traverser les boulevards, et j'ai été 

forcé de rebrousser chemin. En cherchant à me retirer, 

prenant les rues qui me paraissaient libres, je me suis 

trouvé en face de la mairie du 8
e
 arrondissement, où 

l'on m'a donné un fusil. — D. Le fusil qu'on vous a 

donné porte le n° 198; or, après vérification, le numéro 

indiqué a fait reconnaître qu'il venait de la mairie du 8* 

arrondissement. — R. Je l'iguorais entièrement; je ne 

me suis même pas aperçu qu'on eût pillé. — D. N'avez-

vous pas également reçu des cartouches?—R. Oui, Mon-

sieur; c'est la méini! personne qui m'a remis le fusil et 
les carton- hVs, 

1). Da. s votre premier interrogatoire vous avez com-

menté par nier que vous eussiez reçu des cartouches, 

puis de suite vous reprenant, vous avez reconnu que 

vous eu aviez reçu une sur le boulevard. Aujourd'hui 

vous dites que c'est la même personne qui vous a donné 

le fusil et la cartouche; or, le fait est impossible, si l'un 

vous a été remis vis à-v is la mairie du 8
e
 arrondissement 

et l'autre sur le boulevard? — R. C'est une erreur, j'ai 

dû déclarer, en me rétractant , que la même personne 

m 'ai ail tout donné en même temps. — D. Vous avez 

dit au poste où l'on vous a conduit, quand on vous a ar-

êté , que vous étiez républicain , et que vous étiez 

fâché de n'en avoir pas fait plus ? — R. J'étais pris de 

vin; je n'en ai aucune souvenance. 

M. le président interroge ensuite Crispin. — D. Com-

ment avez vous eu le fusil que vous portiez quand on 

VOUA a arrêté? — R. Passant sur le boulevard, un 

groupe nous a forcés à prendre ces fusils, en disant qu'on 

les distribuait à la mairie du 8
e
 arrondissement. — D. 

Devant M. le maire vous avez dit cjue ces fusils vous 

avaient été remis à vous et àLavaux, sur votre demande. 

— Le prévenu garde le silence. — D. Qui vous a remis 

des cartouches? — R. Les mêmes personnes qui nous 

ont donné des fusils. 

M. le président, à Travaux : Est ce de la même ma-

nière que vous avez reçu un fusil et des cartouches ? — 

R. Oui , M: le président. 

Après cet interrogatoire , et les dépositions des té-

moins qui confirment la plupart des faits mentionnés 

dans l'arrêt de renvoi , M. l'avocat- général Legorrec 

soutient la prévention, qui est combattue par M
fs
 Hardv 

et Barnouvin. Les jurés entrent dans la chambre de 

leurs délibérations et en rassortent au bout d'un quart 

d'heure avec un verdict f. vocable aux accusés. Ils sont 

en consé tuence immédiatement acquittés et mis en li-

berté. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

(Présidence de M. Brron.) 

Audience du 18 septembre. 

EVÉlSEMENS DE* 5 ET G JtMK. 

Pillage d'armes. 

Dans la soirée du 3 juin dernier, la mairie du 8
e
 ar-

ondissement, situéeplace Royale, fut envahie par une 

bande d'insurgés assez nombreuse ; un balcon extérieur 

escaladé leur ayant fourni le moyen depénétrer dans la 

mairie, les portes furent ouvertes à la foule qui les as-

siégeait en poussant des cris, et toutes les armes et mu-

nitions qui se trouvaient dans le dépôt public en furent 

enlevées par les insurgés, qui se les distribuèrent. Après 

cette expédition , et dans la même soirée , les nommés 

Noilban [Ferdinand), âgé de 3o ans, ancien marchand 

linger; Crispin (Julien), âgé de 3 r ans, fabricant da 

plombs et Lavaux (Alexis), âgé de 3oans, menuisier 

mairie de la Villette ; 

on reconnut pro 

pillage de la mairie du 8* arrondissement. 

Tels sont les faits extrême meut simples qui les a_me-

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE (Nanci.) 

(Correspondance particulière.) 

PltÉStDIKOE DE M. MASSOX. 

Le coursier du duc de Reichstadt , du prince de la Mos-

kow.t , de lord Pembrock, du prince de ÏÀchtenstein, 

du marquis de Laroche , etc. 

Sur la fin de 1 83 1 , ie capitaine Geoffroy , du 8* de 

chasseurs , alors en garnison à Toul , eut besoin d'un do-

mestique qui sût écrire et monter à cheval. Un jeune 

homme de bonne mine, à taille souple et déliée, et par-

lant pinceurs langues, vint s'offrir, muni de plusieurs 

certificat* dont les plus remarquables étaient ceux-ci : 

« Je soussigné, certifie que le sieur JulfU V\ebb a été à mon 

service pendant deux ans en qualité de coursier, où il a em-

porté plusieurs prix pour Mgr. le duc de Re.chstadt ainsi que 

pour moi. Je le recommande autant que je puis aux personnes 

qui desïrront utiliser un bon sujet. Il ne quitte mon service 

que sur la demande qu'il m'en a fait. Eh foi de quoi je lui ai 
délivré le présent cerufical. 

u Vienne, le lojn n i8a5. 

I
n Pi'il.Ce Dfc LlCUl IKSTHiV. » 

« Je sousigne et certifie que le nommé John VVtbb m'a scr 

vi avec *èJe, rapacité cl indulgence comme rourskr, où il m" 
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gagné plusieurs cources. Je le recommande comme un sujet 
sur lequel on peut compter. 

» Londres . b octobre 182 H* 

» L 'or PEMIÎROCK. » 

« Je recommande le nommé John Webb aux personnes qui 
désire un bon coursier, ainsi qu'un homme qui connaît son 
métier, et trksjidelle. i 

» Paris, 28 août i83o. 
» Marquis UE LiUiocnr. 

«Je sousigne le présent certificat que le nommé John AVebb 
a été en qualité de coursier pendant deux ans et demi à mon 
service, oit il m'a servi avec zele, intelligence et capacité. Je le 
recommande aux personnes qui défirent employer un fidèle 
sujet. 

» Paris, 17 janvi.er I 83 I. 

» Prince DE IA MOSKOVVA. » 

Ije capitaine Geoffroy, s'imaginant sans doute qu'au-
jourd'hui comme autrefois les grands personnages ne se 
piquent guère d'être bons grammairiens , ne crut pas 
devoir, pour quelques fautes d'ortographe , refuser les 
services d'un homme dont princes , ducs et marquis s'é-
taient si bien trouvés. Pendant un mois tout alla poul-
ie mieux; mais la fantaisie avant pris à John Webb d'es-
sayer sa dextérité sur un caveau où son maître tenait en 
réserve un certain nombre de bouteilles de vin d'Espa-
gne, force fut au capitaine, de congédier son trop intel-
ligent domestique. Ce n'était pourtant pas cette pecca-
dille qui amenait celui-ci devant la Cour d'assises : le 
fait était plus grave. Deux jours avant de recevoir son 
congé, W ebb av ait oublié dans ses poches une lettre que 
le capitaine Geoffroy l'avait chargé de jeter à la poste, 
et daus cette lettre se trouvait une traite de i\ 1 fr. qu'il 
avait portée chez tin banquier de Toul pour l'escompter, 
et qu'il avait endossée d'un faux nom. Toutefois le pru-
dent banquier avait remis à huitaine la délivrance des 
fonds, qu'il ne voulait verser qu'après avoir reçu avis de 
l'acceptation de la lettre de change. Ce retard n'aceo-
modant pas Webb', qui craignait la découverte de la 
fraude, il avait mieux aimé abandonner la partie et 
prendre la clé des champs. Arrivé aux frontières de 
Prusse, il se disposait à les franchir avec le passeport 
d'un étudiant en théologie, lorsque sa tournure, qui Sa-
vait rien de théologique, inspira de la méfiance et dé-
termina son arrestation. Interrogé par le juge d'instruc-
tion de Sarrebruck, ses aveux ne laissèrent rien à dési-
rer; il fit même une révélation inattendue : c'est que le 
nom de John Webb et les certificats qu'il avait exhibés 
ne lui appartenaient pas. Il déclara s'appeler Charles-
Louis Gauthier , et avoir reçu le jour à Stockholm 

(Suède). 
Déclaré coupable , mais avec des circonsiances atté-

nuantes, il a été condamné à cinq années d'emprisonne-
ment. 

CGUR D'ASSISES DE LA CORSE (Bastia) 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 18 , 22 et 2 5 août. 

Assassinat. — Condamnation à mort. 

Antelino Marsili , de Matra , paraissait sur les bancs 
de la Cour d'assises , comme accusé d'assassinat sur la 
personue de son beau-frère Bernamonti. Cet homme est 
âgé de 66 ans ; il a le bras gauche estropié par suite d'un 
coup de feu qu'il reçut de Galliocchio , bandit fameux , 
qui , après avoir émigré de Corse , passa en Grèce , et 
se distingua au siège de Missolonghi. Marsili montre 
une insouciance extrême , et ue cesse de sourire dans 
tout le cours des débats. 

L'accusation présentait des charges nombreuses: Ber-
namonti, que la douceur de son caractère av ait , au dire 
des témoins , fait comparer à Jésus-Christ , n'avait point 
d'ennemis ; l'accusé seul avait intérêt à commettre le 
crime. Immédiatement après la mort de son parent , il 
s'était mis en possession de ses biens ; il passait pour uu 
voleur de profession , capable de tout. On l'avait vu sou-
vent rôder la nuit autour des lieux fréquentés parla vic-
time. Un mois avant l'assassinat , uu homme vêtu de 
blanc, apparut à Bernamonti, le soir, daus la campagne ; 
ce dernier s'était enfui épouvanté, croyant voir l'om-
bre de Pieri son ancieu ennemi , mort depuis quelque 
temps, qui venait lepoursuivre. On supposait que Mar-
sili avait joué ce rôle de fantôme. L'accusé n'avait point 
assisté aux funérailles de son beau-frère assassiné, ce qui 
est regardé en Corse , dans de pareilles circonstances , 
comme une marque de haine profonde, ou une présomp-

tion grave de culpabilité. 
Tous ces indices ont été réunis en faisceau, et présen-

tés avec force parM. le.premier avocat-général Sorbier. 
L'accusé , défendu par Me Caraffa , a été condamné à 

mort. 
C'est la seconde condamnation de ce genre depuis le 

rétablissement du jury en Corse. Marsili a entendu l'ar-
rêt sans manifester la plus légère émotion. 

Cris séditieux. — Vagabondage. —Carliste par famine. 

Le 28 juin dernier , vers les deux heures du soir, deux 
voltigeurs corses aperçurent un individu qui faisait en-
tendre , sur le grand môle de la marine à Bastia , les cris 
répétés de vive Charles X\ à bas Philippe ! Ils l'inter-
rogent sur le motif de ses vociférations; elles expri-
ment , dit-il , sou opinion. On le conduit eu prison ; il 
fait alors un aveu bisarre : c'est la nécessité de pourvoir 
à sa subsistance qui lui a arraché ces clameurs ; il n'a 
rien mangé depuis trois jours. Voilà donc le prétendu 
carliste, qui n'est plus qu'un homme affamé, et qui s'est 
avisé là d'un singulier expédient pour vivre aux dépens 
de l'E'at. Du reste , ce!, individu , qui déclare s'appeler 
Jacques Rossy , né dans le département de la Haute -
Loire , est sans passeport depuis quinze mois en Corse ; 
quant à sa profession, il se dit tour à tour commis voya-
geur , écrivain public , ferblantier , etc. 

Roisy était traduit aux assises, sous la double préven- j 

tion de cris séditieux et de vagabondage. C'était pour la ! 

première fois qu'une affaire ayant couleur politique était 
portée devant le jury. Déclaré coupable de vagabondage 
seulement, l'accusé a été condamné à quatre mois d'em-
prisonnement. 

Le ministère public disait que dans le système de cet 
homme , ce serait lui rendre un mauvais s ervice que de 

1 une des salles du bagne, a failli lui devenir f 
25 août dernier, ,1

 se
 disposait à sortir du J"ne«e. tl 

en main quelques morceaux de tabac II „P° rt ' W 
gardien, et lui mit en riant son tabac"
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le grave argus , étonné qu'on se permît 
ainsi de 1 

l'acquitter. 
Baraterie. 

autre 

Damien Bernardini et Lazare Guagno , d'Ajaccio , 
étaient accusés de ce crime , si rare pour l'honneur du 
commerce et de l'humanité , et dont les archives crimi-
nelles de la Corse n'offrent point d'autre exemple. 

Bernardini était propriétaire par moitié , et capitaine 
en second , de la goélette les Trois-Sœurs . Le capitaine 
en premier était depuis plusieurs années , Charles Sam-
polo , homme intègre et d'une capacité éprouvée. Au 
mois de décembre i83i , il plut à Bernardini de. le con-
gédier, et de. lui douner pour successeur Lazare Guagno, 
professeur d'hydrographie , qui n'avait pas encore na-
vigué. 

Les affaires de Bernardini étaient dérangées ; cepen-
dant il parvint à obtenir 9 ou 10,000 fr. de prêt à la 
grosse. De son côté , Guagno se procura une somme de 
800 fr. de la même manière , et tous les deux partirent 
pour Marseille. Dans cette dernière ville , Damien fit 
assurer sa goélette et pour une valeur de 8000 f. de mar-
chandises h son compte , tandis qu'il est de notoriété 
publique qu'il n'en avait pas embarqué pour 600 fr. 

La goélette les Trois-Sœurs quitta Marseille dans la 
nuit du ai au 22 décembre. Jja navigation fut heureuse; 
mais pendant le trajet, le mousse de l'équipage découvrit 
dans ia sainte barbe un trou bouché avec du liège. Il en 
parla à toutes les personnes du bord. Bernardini n'en té-
moigna aucun étonnement , Guagno garda le silence; il 
ne fut donné aucune suite à cette découverte. 

Le 24 décembre à 3o mille environ d' Ajaccio et à une 
petite distance de Cargèse la goélette fut abandonnée 
par l'équipage. Si l'on en croit la uéclaraticn que Ber-
nardini et Gragno, firent le 28, au commissaire des clas-
ses, il n'y avait pas de leur faute. Le temps était mau-
vais, la mer houleuse , quoiqu'il ne fit pas de vent; le 
navire éprouva une secousse et presqu'aussitôton remar-
qua que le mat de misène penchait à bas-bord: en même 
temps l'eau entra dans le bâtiment avec une telle impé-
tuosité qu'il ne fut pas possible de lutter contre sa vio-
lence. Il fallut abandonner le navire déjà plein d'eau et 
se sauver dans la chaloupe. 

La chaloupe prit terre, non à Cargèse, où il ne lui eût 
pas été difficile d'aborder et oii l'on eût aisément trouvé 
des secours, mais sur la plage déserte de Néronne, oii le 
hasard seul avait également réuni quelques marins pé-
cheurs de Calvi. D'après leur déclaration, à l'heure où 
l'équipage était débarqué , le soleil n'était pas encore 
levé et la mer était calme. Les marins ayant demandé à 
Guagno et à Damien où ils avaient laissé leur navire , 
l'un d'eux répondit : A Ajaccio; comme s'il eût craint 
que les pécheurs ne se fussent trop vite offerts pour aller 
au secours du bâtiment. 

Quoiqu'il en soit, la goélette les Trois-Sœurs, a vo-
gué sans pilote toute la journée du 24; elle n'a coulé bas : 

que dans la nuit du 24 au a5. Tous ceux qui l'ont vue le 
24, témoignèrent qu'elle avait toutes ses voiles dehors et 
que son mât de misène était droit. D'autre part , il a été 
établi qu'il était impossible que ce mât se fût renversé , 
n'ayant rompu aucun cordage; que si le mât eût brisé 
la caisse dans laquelle il était enclavé, il n'eût pas fallu 
douze heures pour faire couler le navire à fond. Bernar-
dini et Guagno avaient passé toute la journée du 24 sans 
réclamer de secours. Dans ia soirée de ce jour , et quand 
la goélette était encote à flo! , on entendit Damien dire 
à voix basse à un de ses compagnons : « Si notre bâti-
ment ne coule pas celte nuit , nous sommes tous per-
dus ! » 

Ces faits ont amené le renvoi de Bernardini et de 
Guagno devant les assises. Ce dernier est seul présent , 
son co-accuséest en fuite. 

M. Filhori , avocat-général , a soutenu l'accusation 
avec une grande énergie; il a montré les accusés agissant 
toujours de concert, animés par la même intelligence , 
ayant à la consommation du crime un égal intérêt , et 
prouvé ainsi que la culpabilité de Bernardini , absent , 
et contre lequel s'élevaient des charges accablantes , de-
vait entraîner nécessairement celle de Guagno, dontp'u-
sieurs témoins attestaient d'ailleurs l'excellente moralité. 
« Bernardini, seul, dit le ministère public , n'aurait ja-
mais pu exécuter son projet ; il lui fallait un complice 
dévoué, un complice qui eût un germe de considération 
et quelque peu d'honneur. Ce complice ill'a trouvé dans 
la personne de Guagno; il l'a pris comme un manteau 
qui lui était nécessaire pour se couvrir. En participant 
avec Bernardini, Guagno a trafiqué de sa bonne renom-
mée; il a osé 'lui Vendre la chose la moins aliénable, ta 
plus re spectable qui soit sur cette terre, la considération 
dont il jouissait , l'estime que lui accordaient ses conci-
toyens. Que tons deux soient punis comme ils l'ont mé-
rité ! » 

Après avoir parcouru et discuté les charges de l'accu-
sation, M. filhon a terminé son réquisitoire par des con-
sidérations générales sur l'importance de la cause et, la 
nécessité d'une condamnation. 

Me Agostioni, a d'office prêté son ministère à l'accusé 
qui a été acquitté. 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

(Correspondance particulière.) 

Règlement sur les gardes chiourmes du 16 juin 1820.— 

Pourvoi dans l'intcrél de la loi. 

guer , et soupçonnant que le garde emportai 

chose que du tabac, le fit aussitôt arrêter et fb|HW*f? 

trouva , en effet, sous sa , capote , deux sacs q
u

;
 co 

naient des clous et du cuivre , le tout d'une valeurT 

i 4fr. 34 c. C'est de cette soustraction que le p
auv garde chiourme venait rendre compte au Tribunal
 Vfe 

ritime dans sa séance du 1 1 septembre. 

Le prévenu avouait tout , et disait avoir trouv,' 1 

deux sacs sous une baille. Lorsqu'on lui a demandr ' 
était marié et s'il avait des enfant , ce malheureux

 s
'es 

mis à fondre en laimes, en disant rrn'il •» *
 sa
 ̂

 1 

lui
 a demandé 

-i malhe 
en disant qu'il avait a 

une femme et trois enfans en bas â<*e Sa doi 1 ™ l"a 

repentir étaient tels qu'il s'est trouvé saisi d'un tremu' 

meut , et qu'on s'est vu obligé de suspendre l'intertn 
gatoire. L'auditoire était vivement ému. De 180s à 
l'accusé a servi dans la ligne , et jamais le moind 
proche ne s'est élevé sur sa conduite : depuis 

dans U chiourme , son nom n'a pas été porté une
 seu

T 
fois sur le registre des punitions. Enfin, il n'est pe«

orjn

e 

pte le témoignage le
 p

[
us

 e 

pere. 
qu'il 

son comr qui ne rendit sui 
tisfaisant. 

M. Coatpaut , capitaine de gendarmerie , remplis» 
les fonctions de commissaire-rapporteur par indisnlv? 
tion du titulaire, a soutenu l'accusation. Ha consul v 
les gardes chiourmes comme militaires , et requis |' 6 

plication de l'art. i c ' de la loi du i5 juillet 1829, ein^* 
connaissant toutefois qu'il se présentait des ' 

il 
circonstance 

conclu a une ; 
année 

atténuantes; en conséquence, 
d'emprisonnement. 

M* Villeneuve a présenté la défense avec sa Facilité 
d'élocution ordinaire. Discutant l'intention , et s 'ai 

puyant sur les précédons honorables de son client j| 
s'est attaché à établir que l'on ne devait voir dans le fait 
reproché au prévenu que l'oubli d'un moment j qu'une 
faute qu'il avait déjà bien expiée. Il a exprimé combien' 
il serait cruel , qu'après une vie toute do probité etcV 
dévoûment à la patrie, une condamnation vint, j,

UUl
.
 M|

. 
instant d'erreur, lut ravir les droits que lui assurent ses 

longs services , et le priver des moyens de subvenir aux 

b soins d'une famille dans la misère. Le défenseur fait 
ici connaître que la femme de l'accusé s'est vue dernière-
ment dans l'obligation de vendre jusqu'à son lit nom-
avoir du pain. Nous ajouterons que M Villeneuve ne 
s'est pas contenté de prêter son ministère à la défend 
du prévenu , mais que la malheureuse famille de ce der-
nier est de plus redevable à son humanité de secours 
pécuniaires. 

Après avoir ainsi discuté la moralité de la cause, l 'a-

vocat aborde subsidiairemenl la question de droit, c'est-
à-dire , celle de savoir si l'on peut appliquer aux gaules 
chiourmes les lois militaires.il fait valoir contre le rè-
glement du 16 juin 1820, les argumens que la Gazeàc 
des Tribunaux a eu souvent occasion de consigner daus 
ses colonnes, notamment dans les numéros des 3 1 mais 

et 27 juillet i832. 

Après quelques minutes de délibération, le Tribunal, 
à l'unanimité, a déclaré l'accusé non coupable , et or-
donné qu'il serait renvové à la chiourme pour y conti-
nuer son service. 

Revenant 
1820 

garde chiourme Sa/mon , doit être déféré à la Cour de 
cassation dans l'intérêt de la loi. Ou se rappelle que le 
Tribunal maritime s'est prononcé , dans celte cause, et 
à trois reprises différentes, contre ce règlement de 18/0, 

qui assimile les gardes chiourmes aux militaires (1). On 
ne peut que se féliciter de cet appel fait aux lumières de 
la Cour régulatrice. Il devient urgent de fixer enfin la 
jurisprudence ^ur une question qui, jusqu'à ce jour, na 
cessé de diviser les Tribunaux maritimes et CCUÏ de 
révision. 

à la question de légalité du règlement de 
on assure que le jugement rendu dans l'affaire du 

DEP ARTEMENS . 

— On écrit de Mauléon ( Basses-Pyrénées ) : 
» Des troubles graves ont eu lieu à Sorholas-Tardet • 

àl'occasion du décès du nommé Garât, ménétrier et lieu-
tenant de la garde nationale. La garde nationale fut con-
voquée pour rendre les honneurs au défunt, et le corps 
fut porté à l'église. Au commencement de la cérémonie. 
M. le vicaire de la commune s'écria : « Déplorez le sort 
de cette âme qui brûle déjà dans l'enfer; maudissez a ja-
mais l'état de ménétrier ; combien de personnes de cette 

contrée ne sont elles pas déjà damnées par suite de » 
misérable ' danse dont le défunt a tant de temps 
servi d'instrument! Pensez, pensez donc, tristes créa-
tures, que votre scandaleuse conduite attend le 'uemt 

sort ! » 
»A ce propos, plusieurs assistans manifestent letti j» 

dignatiou. Un officier de la garde nationale , plu- e^ 
porté, s'adresse aux gardes nationaux et s cene ■ ^ 
brez cet homme indigne de paraître devant l A" 
bas le vicaire] Du là un tumulte extraordinaire ^ 
l'église , le vicaire se réfugie aussitôt dans la sacris 1^ , 

foule l'y suit et le contraint à achever la céréto9^5,^ 

réparer les insultes qu'il s'est permises contre la (W 

du défunt.» 

sousqu^! 
I eta-En admettant que cette assimilation lut ,

 f 
fondée en raison , ne fallait-il pas une 10 V

 d
, 

aVait ̂ £$îg: 
,ar le r%% 

rapports 
blir ? En d'autres tenues : s'il y 
était-ce à l'autorité réglementaire qu'il f»B%f>f 
voir ? Les Tribuuaux maritimes étaient-ils «JPrfi 
ment de 1 820: s'il contient évidemment un exe 

Une plaisanterie d'un garde chiourme , rondier de I 
Quid , de l'art. W de la Charte 
'es questions à résoudre. 

Telles sont en }iWu 



riche propriétaire et avocat distingué près 

d'un arrondissement voisin de Tours , avait 

été mis en prévention comme complice 

oute frau-luleuse du sieur R..., banqui r 
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'élevait aucune charge contre M. ***, 

banquier R..- devant la Cour d'assises 
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 condamné à 10 ans de travaux V'- suite de cassation de l'arrêt de la Cour d'as-
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 fut renvoyée devant la Cour d'assises d'An 
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 condamné à 5 ans de travaux forcés; mais 
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U
e lors de ces seconds débats des charges 
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ten

 ,,!.:„.;» MOVÂPR contre l'avocat ***. Un con-•P,',^ s'étaient élevées contre l'avocat 

j , la Cour royale d'Orléans fut envoyé dans la 
^ 'habitait M. pour l'instruction nouvelle de 

Cour rovale décréta la mise en accusation , 

fut obligé de se constituer prisonnier. Au mo-

W ' on lui apprit qu'on allait le transférer dans les 

c?»' °
U
j

e

 r
p

oU
rs , d fut saisi du plus violent désespoir et 

T, d'un rasoir s'ouvrit les veines. Le geôlier entrant 
J
 î-ison voulut lui porier secours et lui arracher 

ia
'
i8a

 -qu'il tenait à la main ; alors une lutte affreuse 

'"'"IJM - M. ***
 tout

 sanglant repoussa le geôlier et se 

iioi'ivelle et profonde incision à la gorge. Peu 

après il expira 

' i devait être juge a la dernière session des assises 

J
 e

.et-Loire , et on présumait que les débats de 

tfaire ne dureraient pas moins de trois jours. Ce 

e
 est d'autant plus déplorable que tout présag 

itternentde M. ***,les charges qui pesaient sur lui 

tieauaue — ^ r- , * , 
■i

e
 est d'autant plus déplorable que tout présageait 

JC
'iiiltement de M. *** , les charges qui pesaient sur I 

SJBÏ dit-on , s'évanouir au grand jour des débats. 

Le conseil de discipline de Tordre des avocats à la 

" royale de Nanci est composé pour cette année de 

g
e
rtet, Welche , Voiland , Brenon fils, Chatillon, 

I ji'jg Antoine et Goutt. M. Moreau , maire de Nanci, 

^ ^lé réélu comme bâtonnier à une grande majorité. 

_ La dernière affaire de la session de laCourd'as-

Ljdela Meurlhe, qui, en elle-même , ne présentait 

de remarquable, a été signalée par un incident 

m singulier : François Beaupère , Joseph Beau-

son tils , et Joseph Priard étaient accusés de 

feens vols qualifiés, soit comme auteurs, complices 

«receleurs, et les témoins de celte affaire arrivaient 

ItMaizière et de Vitarne, lieux infestés du choléra: 

Lii des mesures de salubrité avaient-elles été prises. 

i salle était aérée, arrosée de chlorure de chaux, à n'en 

Lavoir-respirer , et Ton avait empêché le public d'eu-

Urén trop grande aflluence. 

L'affaire était terminée ; les trois accusés venaient 

. ne déclarés coupables , Beaupère fils comme auteur, 

lnupère père et Priard comme receleurs , et M. le prê-

tent prononçait l'arrêt qui les a condamnés , le pre-

DÏer en cinq ans de réclusion sans exposition, Beaupère 

ire en sept années de la même peine avec exposition , 

(fiiarden deux années d'emprisonnement : c'était au 

i ailieu du silence , à dix heures du soir, dans une salle 

Umense , autour de laquelle tournoyaient au-dehors le 

ml et Tarage , au-dedans éclairée de la lumière vacil-

Kte, pâle et mourante de quelques bougies , au milieu 

lisêvère appareil de Injustice et du recueillement 

leiinel et triste qui accompagne ses arrêts. Tout-

koup, ô terreur! au milieu de la lecture d'un des 

ï articles du Code pénal applicables à la cause , M. le pré-

sent s'interrompt; on s'agite, on se lève, on se préci-

pte, on s'interroge; sur tous les visages de l'inquiétude, 

6 (a crainte : un homme, assis au banc des témoins , 

«tombé sur le plancher, se débattant et poussant uu 

froissement rauqueet plaintif. C'était le choléra; on le 

rut du moins; mais bientôt ou apprit qu'il ne s'agissait 

«d'une attaque d'épilcpsie. On emmena le témoin 

W en était atteint, et l'audience s'acheva péniblement 

PAFUS, 18 SEPTEMBRK. 

~ L'ordre qui enjoignait au duc de Brunswick de 

*er la capitale, a reçu ce matin son exécution; avant 

BM.Maîleval, secrétaire-général de la Préfecture de gene 

était aile en costume chez le duc pour lui uoti-

personne cette décision ; mais celui-ci lui refusa 

, à six heures et demie, un commissaire de 

accompagné de plusieurs officiers de paix , 

«ce , 

«porte 

^ matin 
fc, 

*
(!

j
Un

 détachement de gendarmerie départementale à 

•»B i*
e

-
l
*
va

' > commandé par uu chef d'escadron 
ueutenant se transporta de nouveau à Tappar-

jjj- ?H Occupe le duc, boulevard fdes Capucines. IJCS 

H
n
,j.3

n
'
 eta

ient fermées furent ouvertes par un 

i ' £t le commissaire de police ayant 

•ans la chambre à coucher du duc qui était en-
an lu i. „■ • . 

Ntqi d. 

"K '"
tima

 ''
0,

'dre de^le suivre, ce à quoi ce 
\

t
 j, ?"

lc
inpéra sans résistance; descendu dans la 

. ,
ul

 placé daus une berlùie à quatre chevaux qui 

i t£J|f
née ex

P'«
s

-
*»tie ° ♦

 luunt
èrent le lieutenant de gendarmerie 

^Mice'
10

 P
elso

""
e
 q

ue
 "ous pensons être uu agent 

Mes'?
1
 '

a
 voiture s'éloigna rapidement escortée 

^Wir '
mes à cheval

 i >c
 duc

 était enveloppé dans 
ï
"'

l!
esp"T leau écossa

is, et paraissait fort triste : au-
Celteev„r"1.e8tKIues ne ''a accompagné 

I "
l
'asse' 1 1' ■

t
'
otl

 ' 1
uo

'q
ue

 laite de très bonne heure , 
mille un assez grand nombre de curieux. 

'^P'usan^
60

 ^° ''
eui t

l
ue

 "
ous a

"
llo

"Çons que l'un 
iellre

 fin à
0

"
2
""

 em
P

lov6s au
 Palais-de-Justice vient de 

l ^'de tr
P

SeS,
'
0U

'
s a

'
une

 "tanière déplorable. Depuis 

R*B du T ,?"
8

'
 M

- Pellecotj était employé dans les 
|i«ui n "

buua
l de première instance , et en der-

L̂ Oction n
UU C0,u

'U '8 -grellier attaché à M. le juge-

* ' '<«) et ,
uuon

"«- Accablé par l'âge (il avait près 
quelques infirmités, il voyait arriver le mo-
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ment où il allait être forcé de quitter sou moJeste em-

ploi , et où cesseraient le; modiques appui ntemens qui y 

etaient attachés, ^eule et unique ressource pour pour-
voir à son existence. 

Le i4 de ce mois, il quitta dès le matin son domicile, 

et se rendit dans la journée , après avoir acheté de la 

poudre et une paire de pistolets, dans un hôte! garni de . 

la rue Grange-aux Belles, n" ai; ii demanda à louer une
 ( 

chambre; la maîtresse de l'hôtel s'empressa de satisfaire 

a ses désirs et l'invita à monter. A peine était-on arrivé { 

au premier étage qu'il voulut entrer dans une chambre ' 

qui était ouverte et demanda à rester dans celle-là ; la 

dame lui fit observer qu'elle était bien obscure et qu'une 

autre plus claire lu': conviendrait mieux. — Cela m'est 

égal, répoudit-il , je ne la veux que pour coucher, i— 

C'est bien , reprend l'hôtesse , je vais vous mettre des 

draps. — C'est inutile , je suis fatigué, vous en mettrez 

plus tard , je vais me reposer un instant. — Veuillez me 

remettre vos papiers. — Je suis . fatigué , laissez-moi , 

vous dis-je, je vous dirai qui je suis à mon réveil. 

La maîtresse de l'hôtel se retira , mais cette manière 

brusque et inaccoutumée de se mettre en possession 

d'une chambre , sans en discuter ni même demander ie 

prix , éveilla les soupçons ; en se retirant elle ferma la 

porte à double tour de clé, et alla de suite auprès d'une 

autre dame et de sa fille raconter ce qui venait de se 

passer. Au moment oit elle leur manifestait les craintes 

que l'air égaré et la conduite bizarre de l'inconnu leur 

avaient inspirées, il se fit entendre une sourde détona-

tion; de suite ces dames coururent vers la chambre dans 

laquelle ce malheureux venait d'être laissé seul , il n'y 

avait pas encore cinq minutes, et Ton trouva son cada-

vre étendu sur le lit , baignant dans son sang. 

Cet infortuné s'était tiré un coup de pistolet dans 

l'oreille; sur la table de nuit était uu second pistolet , 

également chargé à balle ; daus sou chapeau on trouva 

un sac à poudre avec l'étiquette de la régie et quelques 

balles. M. le commissaire de police fit transporter le ca-

davre, à la Morgue, où il a été bientôt reconnu pour être 

le commis-greffier de M. Dieudonné, juge d'instruc-
tion. 

A l'aspect d'une misère affreuse, dans Tàge le plus 

avancé , après avoir sacrifié toute sa vie à travailler dans 

Tadmiuistration de la justice, M. Feliecoq n'a pu sou-

tenir plus long-temps sa pénible existe. ice; plusieurs fois 

ii avait annoncé ce fatal projet. Peut-être que , si une 

légère retraite était accordée à MAL les employés des 

greffes et des parquets , M. Feliecoq aurait été admis à 

en jouir et u'aurait point cessé de vivre. C'est une lacune 

qui nous semble mériter l'attention de iVl. le ministi e de 

la justice ; elle intéresse une classe nombreuse d'utiles em-

ployés qui parleur intelligence et leur travail assidu con-

tribuent avec efficacité à une prompte et bonne adminis-

tration de la justice. Il est pénible de penser que de tels 

employés qui tous ne reçoivent que de modiques trai-

temens, ne soient pas admis aux bénéfices d'une pension 

de retraite, faveur dont jouissent les garçons de bu-

reaux , ainsi que les gardiens des salles et les concier-

ges même du Palais-de-Justice. Espérons que nos vœux 
seront entendus. 

— Nos lecteurs n'ont pas oublié sans doute l'histoire 

du ballon gigantesque de M. Lennox. Cet aérostat , en 

forme de cétacée , fut construit dans la plus vaste des 

carrières de Mou martre, qu'on agraudit encore pour y 

placer les cinquante ouvriers chargés 'le concourir à ia 

confection de l'énorme appareil. Lorsque le jour de 

l'ascension aérostatique fut arrivé, on fit sortir en grande 

pompe le cétacée monstrueux de so > antre ; .mais avant 

que l'insufflation eût été achevée, le ballon creva , et de 

la sorte, le merveilleux voyage aérien dont on s'était 

bercé avorta sans retour. M. Lennox ne voulut pas 

toutefois renoncer au plaisir de s'élever dans les airs ; il 

fit confectionner aussitôt uu autre ballon dans la forme 

ordinaire , et réussit à parcourir aérostatiquement un 

trajet de cinq ou six lieues, accompagné de M m! Lennox, 

vêtue en amazone du Niémen. Mais les dépenses relati-

ves au ballon manqué n'avaient pas été payées intégrale-

ment. Mmï Voiuais , tapissière , prétendant qu'il lui re-

venait uu solde de 3oo fr. pour avances , et de Gooo fr. 

pour honoraires, cita M. Lennox devant le Tribun. il de 

commerce, avec M. Levevrier son associé et l'inventeur 

du ballon-cétacée. Les deux assignés se sont lancés 

condamner par défaut au fond, après avoir demandé le 

renvoi devant la juridiction civile. M. Lennox, qui for-

ma seul o >position , lit plaider ses moyens par M' Le-

gendre , à l'audience du 28 août , devant la section pré-

sidée par M. Lebobe. M e Anger défendit la dame Voi 

nais. Aujourd'hui , le Tribunal a, conformément au 

rapport de M. Christian (ils, nommé arbitre dans la 

contestation, réduit le chiffre des avances de la deman-

deresse à l'ai fr. 10 cent, et les honoraires à 3oo fr. 

C'est sous cette modification que M. Lennox a été dé-

bouté de sou opposition. Les dépens ont été partagés. 

— Le fameux M. Odry, ayant obtenu, un congé de 

quarante jours de l'administration du Théâtre des V a-

riétés , s'est engagé , avant de faire ses excursions au 

Hâvre, à Dieppe , à Saint-Quentin, ou dans d'autres 

villes plus ou moins éloignées de la capitale , à donner 

quelques représentations sur tes théâtres de la banlieue , 

avec la troupe de M m * V* Seveste etjils. Les directeurs 

du Théâtre des Panoramas ont vu dans cette conduite 

une infraction au traité qui lie l'artiste envers eux , et 

par suite duquel ce dernier s'est interdit la faculté de 

jouer dans toute autre salle que celle des / ariêtés, sans 

le consentement exprès de la direction théâtrale. Ils 

ont en conséquence assigné M. Odry devant la justice 

consulaire pour le faire condamner à tioo fr. d'amende 

ou d'indemnité, par chaque représentation qu'il a don-

née ou donnera aux Théâtres des barrières. La cause a 

été appelée, ce soir, devant la section de M. Louis Vas-

sal. Après de courtes explications , échangées entre M* 

Anger, agréé du Théâtre des Variétés, et M'TIenri Nou" 

guier, agréé de M. Odry, le Tribunal, avant faire droit, 

a renvoyé la cause devant un arbitre rapport-ur, pour 

constater les usages dramatiques en semblable occur-
rence. 

— Le 19
e
 siècle est essenticillement spéculateur. Ce 

n'est pas seulement sur les marchandises , les terrains, 

les i anaux , les chemins de fer et ies créances que portent 

les spéculations contemporaines , elles
-
 s'étendent jusque 

sur des choses qui, depuis l'origine du monde, n'avaient 

jamais été comprises daus le commerce. On a formé des 

associations commerciales en participation pour faire 

au gouvernement des déuonciationssur une vaste échelle. 

En i8i6et 181g. deux ordonnances de Louis XVIII 

promirent des récompenses pécuniaires à ceux qui fe-

raient connaître les détenteurs de domaines ayant ap-

partenu à l'Etat, et dont l'usufruit seul avait été concédé 

temporairement.Ou sait que dans l'ancienne comme dans 

la nouvelle monarchie , on admettait le principe de 

Tinaliénabilité des biens domaniaux. Mais , sous la 

royauté absolue , l'avidité des courtisans était habile à 

éluder cette maxime salutaire. Quand on était parvenu 

à oh cuir la concession viagère d'un domaine, la famille 

du concessionnaire était toujours assez puissante pour 

empêcher les demandes de retour à l'Etat. On s'efforçait 

d'anéantir les titres du gouvernement ; et souvent ces 

tentatives étaient couronnées du succès. Ii est arrivé de 

la sorte que des biens immenses ont été distraits du pa-

trimoine national, suis que l'administration des do-

maines put établir la preuve de ces spoliations. Ce fut 

pour se procurer des preuves qui lui manquaient, que le 

gouvernement de Louis XVI il fit un appel aux dénon-

ciateurs, et leur promit des primes proportionnées à 

l'importance de leurs révélations. Cette mesure, si elle 

était utile à l'Etat , était évidemment immorale, et de-

vait porter le (rouble dans une foule <le familles qui 

n'ont pas d'autre fortune que les domaines engagés dont 

elles sont en possession depuis un temps immémorial. 

M 1' Boisset , avocat, avait fait des recherches nom-

breuses dans les archives du rovaume sur les domaines 

engagés. Il s'associa avec MM. Courbai et Bérard , qui 

possédaient aussi des documens précieux sur la même 

matière; on convint de mettre en commun tous ces ren-

seigneme. s, et de partager les primes qu'accorderait le 

Trésor. Le ministre des finances s'engagea à payer aux 

révélateurs associés le quart dq la valeur des domaines 

qu'on recouvrerait par suite de leurs r. vél itions. 11 fal-

lait de l'argent pour être eu é ut de fournir des pièces 

de nature à être prises en considération par le fisc. On fit 

entrer dans l'association uu capitaliste , M. Lemarchand, 

qui versa une somme de 29,000 francs. Cette, somme ue 

suffit pas à M. Bo sset , qui emprunta , pour les besoins 

de la société .jusqu'à 1 20,000 fr., de M. Lacan. l,e prê-

teur devait être remboursé sur ies premières primes 

versées par'ie Trésor, et préalablement à tous autres 

créanciers. La société ne tarda pas à se dissoudre, et à se 

mettre eu liquidation. Il parait que les droits sociaux fu-

rent cédés à M. Bounesœur, qui les rétrocéda lui-même 

à M. Dumesnil. Dans ces entrefaites, M. Lacan apprit 

que M. Bérard , liquidateur de la participation , avait 

touché une prime de 16,000 francs; il s'empressa d'assi-

gner tous les ex-associés devant le Tribunal civil pour les 

faire condamner à lui payer le montant de la somme prê-

tée. M. Lacan regardait la société comme purement ci-

vile, et il se présentait , tant comme créancier de l'asso-

ciation que comme cessiounaire de M. Boisset. Mais les 

juges civ ils décidèrent que la société était commerciale , 

et qu'il y avait lieu à la constitution d'un arbitrage forcé. 

M . Lacan attaqua alors M. Berard devant le Tribunal de 

commerce, et lui demanda les 16,000 fr. déprime, aux 

termes des conventions passées avec M. Boisset. La diffi-

culté s'est présentée devant la section de M. Louis Vas-

sal. M. Bérard, par l'organe de M* Bordeaux , agréé , a 

soutenu que la prime qu'il avait touchée était en dehors 

de la participation fondée par M. Boisset , et qu'en tout 

cas , il y avait nécessité de renvoyer devant arbitres-juges 

comme l'avait décidé le Tribunal civil. M" Terré a dé-

veloppé les moyens du demandeur. Les conclusions de 

M. Bérard ont été accueillies. Eu conséquence, la cause 
a été renvoyée, devant un tribunal arbitral. 

—i Nous croyons devoir donner de la publicité aux 

faits suivaus, dont la connaissance peut être utile aux 

personnes qui auraient des débiteurs de mauvaise foi à 

poursuivre aux Etats- Unis d'Amérique , et notamment 
dans ia Louisiane. 

Uu vol de 160,000 fr. fut commis eu 1820 au préju-

dice du sieur Loiseau, bijoutier à Paris , par le nommé 

Jean-Edme Hiel. Cet individu, qui s'était soustrait par 

la fuite aux recherches de la justice , fut condamné par 

contumace. à la peine des travaux forcés à perpétuité par 

la Cour d'assises de la Seine. On apprit qu'il s'était ré-

fugié à la Louisiane ; et comme les lois de ce pays ne 

permettaient pas d'accorder sou extradition , le consul 

de France, au nom du sieur Loiseau, intenta une ac-

tion civile , qui eut pour résultat de faire condamner 

Hiel par la Cour du district de la Nouvelle-Orléans à la 

restitution de 3o,oop dollars, et à rester détenu jusqu'au 
paiement de celte somme. 

Il existe à la Louisiane comme en France une loi qui 

permet au débiteur insolvable , en état d'arrestation, de 

Faire l'abandon de tous ses biens à ses créanciers , et de 

se libérer ainsi de la contrainte par corps; mais, pour 

réclamer cette faveur, il faut être débiteur de bonne foi. 

Les créanciers qui ont des faits de fraude à alléguer peu-

vent former opposition à l'élargissement de leur débi-

teur; l'affaire est portée devant un jury , et, sur sa dé-

claration que le débiteur est de mauvaise foi , les juges 

ordonnent qu'il sera reconduit eu prison, et sera privé 

pour toujours du bénéfice de la loi relative au soulage-
ment des débiteurs insolvables. 

Cette législation fut appliquée dans toute sa rigueur 

au nommé Hiel : comme il était constant que la dette 



jiour laquelle il avait été incarcéré résultait d'un vol , il 

ne Fut point admis i faire l'abandon deses biens , et un 

arrêt de la Cour suprême de la Louisiane, en date du 

9.3 mai dernier, faisant droit à l'opposition des créan-

ciers, a ordonné la continuation de l'emprisonnement , 

qui, vu l'insolvabilité du débiteur, n'aura probablement 

d'autre terme que celui de sa vie ; eu sorte ente si la 

soustraction frauduleuse dont ïliel s'est rendu coupable 

n'a pas été suivie du châtiment qu'elle méritait , elle 

n'est pas du moins restée lout-à-fait impunie. Un des 

avocats les plus distingués de la Nouvelle-Orléans , M. 

Seghers, qui avait été chargé de celte affaire , a dirigé 

la procédure avec auta.t de zèle que de déstntércs,e-
ment. 

— Les membres composant le jury des asssises de la 

i" quinzaine de septembre (i l'e sect., président, M. Tail-

landier), ont fait avant de se séparer, une collecte dont 

le produit ( i3>> fr. ) , a été remis à M. le docteur Gas-

naultj l'un d 'tux, chargé de s'entendre avec M. Moreau 

Christophe, inspecteur-général des prisons de ia Seine , 

pour en appliquer le montant à la maison des jeunes 

détenus de la rue des Fontaines , établissement auquel 

vient d'être réunie la maison de rejuge de la rue des 
Grès. 

— Uu individu portant divers noms , s'appelant tantôt 

Oiiva, tantôt Cuneo, tantôt Oliveir.i, et se disant né à 

Venise , est venu en France il y a quelques années. 

Si l'on en croit une jeune fille qui a été séduite par 

lui , i! aurait couru de ville en ville, ne travaillant pas , 

ne manquant de rien, et s'éc rtant seulement quelques 

momens pour se rendre dans les châteaux , d'où il reve-

nait les poches pleines d'argent. Comment se le pro 

curait-il ? F.st il agent religieux ou politique ? Unmvs-

tère profond l'enveloppe. 11 a du reste visité ainsi RoUèn, 

Bordeaux, Montpellier, Nantes, et il avait un passeport 

parfaitement en règle. 

Il a été arrêté, et on l'a accusé de vagabondage Une 

perquisition a été faite chez lui ; elle n'a rien produit , 

et sa maîtresse qui l'avait trahi , quoique vivant avec lui, 

n'a pu donner la clé de cette existence errante et téné-
breuse. 

Enfin , après trois mois de prévention et de recherches 

inutiles, il a paru devant le Tribunal. 

M. l'avocat du Roi ni a demandé s'il n'était pas prieur 

de quelque couvent', et s', 1 ne quêtait pas; il a répondu 
que non. 

Mais de quoi «vivez vous? J'ai eu de l'argent de ma 

famille. Mon excellente mère est morte , j'ai couru en 

Italie, j'ai recueilli son héritage et je suis venu le dé-

penser à Paris. J'aime beaucoup celte ville... 

M. l'avocat du Roi a pensé que cette conduite mys-

térieuse constituait l'homme sans aveu ou le vagabond. 

M 1 ' Claveau, son avocat , a dit pour lui : « Si l'on re-

présentait le prévenu comme uu messager secret , je 

concevrais la poursuite. Mais l'accu er de vagabondage , 

c'est, une monstruosité en présence du texte delà oi. 

L'homme prétendu sans aveu a voyagé constamment 

avec des papiers en règle cl la permission de. l'autorité : 

je vois partout des visa. H a uu étal', son passeport le 

signale comme peintre décorateur , et il est prêt à prou-

ver cju'il sait plus d'une chose. Il a un domicile; depuis 

plusieurs mois il résidait au vu et su de la police dans 

uu hôtel garni où il ne doit rien. Enfin il a des moyens 

d'existence certains; on a trouvé chez loi plus de 1 200 f. 

d'effets, n Le Tribunal interrompt l'avocat et acquitte le 
prévenu. 

— Le Conseil de discipline du 1* bataillon de la (f lé-

gion delà garde nationale, jugeant en dernier ressort, a 

rendu coutradictoirement , le 10 septembre courant, le 

jugement suivant, contre plusieurs anciens artilleurs qui 

ont cru devoir refuser de faire le service ordinaire de la 

garde nationale : 

En ce qui concerne l'excuse proposée par les comparons, et 
qui serait tirée de ce que, a_ynntf;nt partie de l^ légion d'artil-
lerie, ils ne doivent point être assujétis à faire le service ordi-
naire , tant qu'une dispos. lion législative ne les y aura paj 
obligés ; 

Attendu que la légion d'artillerie a été dissoute conformé-
ment à ia loi par ordonnance royale ; que dès lors les citoyens 
qui en faisaient partie sont rentrés dans la position où ils se 
trouvaient avant d'avoir été incorporés dans cette arme spé-
ciale , et doivent par conséquent , comme lous les autres ci-
toyens , l'aire le service ordinaire de la garde nationale daus 
les compagnies auxquelles ils appartiennent; 

Attendu d'ailleurs que le conseil de recensement a ordonné 
l'inscription sur les registres matricules des comparai; s, et 
que ces demies ne se sont point pourvus contre celte décision 
devant le jury de révision; 

I n /,4 ■ 

de désobéissance et d'insubordinetion, ou qui aura refusé pour 
lu seconde fois un service d'ordre et de sûreté ; 

Condamne les sieurs,""" chacun en vingt-quatre heures 
de prison. 

— Le Tribunal desimpie police, dansl'une de ses der-

nières audiences présidée par M. Marchand , juge de 

paix du 9
e
 arrondissement, a eu à prononcer sur quinze 

contraventions commises par des boulangers, prévenus 

d'avoir vendu du pain n'ayant pas le poids voulu par les 

lois et ordonnances de police. Trois seulement ont été 

acquittés. 

Douze ont été condamnés en l'amende et à la prison. 

Ce sont Messieurs Chapelain, à Grenelle, rue Fondary, 

n" 6; Fagct, au marché Saint-Germain , n"-s 3;>.-34; Ee-

turc, rue de Bussy, n" 38 ; Pion, marché Saint-IIonoré, 

n° 10; Astier, rue Saint-Honoré, n° a38 ; Pradal , rue 

St. -Honoré, 3i8, et Lacoste au marché des Blancs-Man-

teaux; tous 7 à l'amende seulement. Les cinq autres su-

biront la double punition de l'amende et de la prison. Ce 

sont MM. Auhcrtin, rue de l'Ecole de Médecine, n° îy; 

Morin, rue des Blancs-Manteaux, n° 1 ; Sadoux , au 

marché des Blancs-Manteaux; Moret, rue Saint-Sauveur, 

n 0 53; Quélin , rue de Charenton, 11 e 63. 

Noàs devons ajouter que chez M. Aubertin , il a été 

trouvé plus de soixante pains n'ayant pas le poids, et 

chez M. Pradal, quatre pains avaient chacun un déficit de 

treize onces. 

.e 20' jusqu au et y compris le o.f en un autre lot • I, , 0 • 

qu au j.r inclus aussi eu un lot, le 36" jusqu'au Vl'V 1 »
tt

» 
un autre lot ; le .,y jusqu'au j;" inclus en un aut, ,Y. ,Us c » 
jusqu au :>o inclus en uu autre lot ; les 5 1 " Ce J - - ' * 4> 
un lot , et enfin les 5V et :H3' en un autre 'lot foi*

 auss
' eu 

Givry et ses dépendances, consistant en 1'* U r• de 

Unisses; a" celle île Bclleau ; > la Ferme de Co ** 
rcs labourables, prés, bois et vignes, qui |

cs C(
?,'"

u
'
 lcr

-
j" quatre Maisons à Givry; 5" une autre Maison à Sf°,*,U ; 

et en plusieurs lots de terres labourables sur les
 tc 

Lucy-le-Hocagc, Macoguy, Montrera, llauteVesne et oT" dl: 

phe, le tout situé canton et arrondissement de Cbàtea n?-
ry, département de l'Aisne. ' 1 hier-

S'adresser pour les renseignemens : 

1 " à M« Concilies, notaire, rue Saint-Antoine 1 1
0

■ 
>" à M° Gavault, avoué poursuivant, rue ' Sninî» . 

,6: ' "'-'me-Aiinç 

»° à M" Gauthier, -avoué , rue des Bons-Enfant -• 

4* à M* Charles Papillon , avoué , rue Neiive*$ditU)
1 

che, 26, successeur de Mc F.ncelain ; -C'Ustj. 

5* à M" Pâturai, avoué. rued'Amboise, 7; 
Et à Cliàtcau-Tbicri v, à Mc ÎS'asse, notaire. 

l 'étude de Mc Hébc 

Dans noire numéro du 9 de 

signalé l'abus commis parles secrétaires de 

Qu'an surplus , aux ternies de l'art. 78 de la loi sur ia gante 
nationale, tout citoyen commande pour le service doit d'a-
bord obéir, sauf à faire valoir ensuite ses moyens de dispense 
s'il s'y C'Oij fondé; 

Oui M. le eapùaïua-rappor.eur en ses conclusions , etc. ; 

Vu l'article 89 de la loi précitée , ainsi conçu: «Pourra 
être puni de la prison pendant uu temps qui ne pourra excéder 
deux jours, et en cas de récidive! trois jours; 

w l'ont suus-o! licier , caporal et garde natioird , coupable 

mois , nous avons 

juges de paix 
de Paris, qui depuis trop long-temps imposent aux justi-

ciables une taxe de i5 et de 9.5 centimes pour la déli-

vrance d'une lettre imprimée qui doit être remisé grdtfsi 

Notre avertissement a été écouté d'un grand nombre 

de MM. les secrétaires, mais ceux de deux arrondissc-

mctis continuent toujours à percevoir cet impôt qui est 

uhé vérîiahlé concussion. Espérons que leurs chefs pré-

viendront de nouvelles plaintes et surtout la sévérité des 
officiers du parquet. 

— Dans la nuit de samedi à dimanche dernier , un 

garde national détenu à la Maison d'Arrêt de la rue des 

Fossés Saint-Bernard s'est évadé au moyen d'une lon-

gue corde formée par des draps et des couvertures qu'il 

avait noues ensemble. 11 s'est ainsi laissé glisser d'un 

troisième étage dans l'enceinte de la Halle aux Vins ; un 

commissaire de police est venu le lendemain faire une 

enquête sur cette singulière évasion. Ce garde national 

n'avait plus que vingt - quatre heures de prison à 
garder. 

— Deux cochers de voitures de place se sont pris de 

querelle dimanche soir au bord de la Seine près du 

pont de Saint Cloud. Un des champions , serré de près 

par son adversaire, a voulu lui échapper en descendant 

ia berge, et en se jetant dans l'eau jusqu'à mi-corps ; 

son antagoniste l'y a poursuivi, et le combat a r. com-

mencé avec une nouvelle fureur, jusqu'à ce qu'u /i des 

cochers ayant gfssé dans l'eau n'a pu se relever et a été 

entraîné par le courant. On l'a retiré noyé vers trois 

heures du matin ; son corps est resté exposé sur la rive 

jusqu'à l'arrivée des fonctionnaires qui ont fait aussitôt 

une information sur ce déplorable événement. 

C'est la deuxième fois que l'on voit dans le même en-

droit un cocher noyé par suite d'une rixe. Il y a deux 

ans, deux conducteurs de coucous étaient montés dans 

un fi acre , et ie cocher qui avait une dispute avec eux. 

les avait menés tout droit dans la rivière oit ils ont péri, 

quoique le dessein du cocher n'eût été que de les ef-

frayer et de leur faire une plaisanterie. 

— Par ordonnance du Roi , ea da'edu 8 septembre I 83 J, 

M« François-Louis Touchard , avocat , ancien principal clerc 
de M" Mitouflei, a été nommé avoué de i

re instance à Paris, en 
remplacement de Ri" Dalican. 

Le réd^.teur en chef, gérant , DARMAING 

AMKOMSSS JJÏÎIOlAIKiiS. 

ETUDE 3i3 BS C J AK.SÂÎ.HT. 

Adjudication définitive le 26 septembre 1852, en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine, séant au Palais- de-Juttice , 
en deux lots qui pourront être réunis , 1° d'une IffiAîSOKT , 
sise à Paris, rue de t'Qursjne, u. 46, servant à l'exploitation 
d'une brasserie avec les ustensiles nécessaires à celte exploita-
tion ; 2" d'une autre HiilSON, s : se même rue, n. ;ji- — In-
timation , premier lot, 70,000 fr. — Deuxième lot, 12,000 fr. 
On est autorisé à vendre à tout prix. — S'adresser, i° à M' 
.larsain , avoué poursuivant , rue de Grammont, n. 26 ; 2° à 
M'' Vaunois, rue Favari , n. 6 ; 3" à M' lluet, rue de la Mon-
naie, n. 26; 4° à té.' Gavault, rue Sainte-Anne, n. 16 ; 5° à M' 
Louveau , rue Notre-Dame - des - Victoires, n. 28; (i" à M' 
Thuiliier, rue des Filles-Sainl-ïhomas, n, ai . 

Adjudication définitive le samedi 6 octobre 1 8 '3a , en l'au-
dience des criées du Tribunal de première instance de la Seine, 
séant au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de l'audience 
ordinaire de la première chambre dudit Tribunal , une heure 
de relevée , eu 5 :1 lots , dont les onze premiers ne pourront 
être réunis , quant aux 44 derniers, ils pourront l'être comme 
il va être dit : le 12

e jusqu'au 19" lot inclus d :uis nu stul lot , 

Vente par licitution 

Rouen, heure de midi, du droit à la jouissance 'eirmi" rt a 

tique jusqu'à Noël 1880 , d'une BSCAZSOH , à Roua/**
0

" 
Pétard, n. 8. — Adjudication préparatoire le 8 sern ' |n ' e 

i83a. — Adjudication définitive le mercredi 33 semî."i '' 
18Ï2, heure de midi. — Sur la mise à prix de 11^94 f 

montant de l'estimation des experts : elle est susceptible d' ' 
rapport de 2,000 fr. net. — S adresser pour les ren-ei« 
mens, à Rouen , audit M" Hébert, à 31" Patron, avoué "et " 
M, Leprince , huissier ; à Paris, à M" Bauer, avoué pour-
suivant , place du Caire, n. 35, à W Lcblant, avoué colicitant" 
rue Montmartre, n. 17/1, et à M

c
 Lambert Saint- Crois notaire 

rueSaint-Cluistophc, n. 10. 

Le prix de l'insertion est de 1 jranc par ligne. 

AVIS Dnmss. 

TREJ "SEAUX Bf 
TAILX.il* ET FUTAIES A VEMDRE 

gros ou en deux lots , à Semur ( Côte - d'Or. ) 

Le premier lot, faisant partie du bois de lu Manche, situé à 

Eu 

Montigny-sur-Arniançon, canton de Semur, consiste en trente 
hectares de taillis, âgés de 22 ans, iip belles futaies et i,fo5 
sur taillis; ou adjoindra à ce lot, si {'acouéreur le désire ie 
surplus dudit bois comprenant 62 hectares de taillis, i

f
i55 fa-

taies et environ 45oosur taillis dont le martelage n'a pas enco-
re été fait. 

Le second lot se compose de cinq hectares de taillis, (ÎQ fu-
taies et 263 sur taillis dans le bois de Sensey, territoire île 
Semur. 

Ces bois, piès de cette ville et de plusieurs villages popu-
leux, sont d'un débit prompt et assuré. La plupart des futaies 
pour un grand nombre d'une grosseur et d'une élévation ev-
traordinaires , sont propres à la marine. 

• Le transport en sera facile à raison de la proximité du canal 
de Bourgogne, et dont la navigation de Paris à Lyon sera ou-
verte avant la fin de l'année. 

Ou aura des facilités pour les payemens et le temps néces-
saire pour l'exploitation. L'adjudication en sera faite le di-
manche 7 octobie i83a, à midi précis, en l'étude et pardevant 
et par le ministère de M" Carré , notaire à Semur , dépositaire 
du cahier descharges. — S'adresser, pour voir le>dils bois , 
aux gardes Dediot et Boisot , l'un à Moiiligny, et l'autre à 
Mgsseune, et pour tous renseignemens, soit audit notaire Car-
ré, sott à MM. M.ilteste, notaire à Dijon , rue dis Bous-Enfaos, 
n. 7, et Bollenol-Meiseuct , régisseur des propriétés de M'-
Lejeas, demeurant en la même ville, rue de Buifoii,ii. 11, avec 
lesquels on pourra traiter de gré à gré avant le jour fixé pour 
la vente. 

Ou dénie faire l'achat if un GREFFE de Tribunal de pre-
mière in tance dans le ravon de quinze à vingt lieues de Pan;.— 
S'ad. directement il M. Ourv, rue du F.mb jurg Montmartre, 

17 et uu caissier de la Gazette des Tribunaux. 

V VENDRE , fonds et ustensiles de Distillateur demi 
roset grand détail., dans un quartier avantageux, ayant un a 

Ion 
du 

bail , prix 
. M. Filleul 

0,000 fr. — S'adresser 
; matin avant midi. 

ue Poissonnière, 

AFFECTIONS LYMPHATIQUES OU HUMEURS 

FROIDES. 

Le DnAehilleHoFFMAKN guérit radicalement parPe***** 
sans laisser aucune cicatrice, les tumeurs cl eiigorgenna s 

glandes quelle que soit leur grosseur. Jamais il u adfflM" 

l'Iode dont les funestes effets sont trop connus. 
Consultations de 8 à 10 lo matin, rue du Petit-Bo'-'r1'0" ' ' 

Alfranch'r.) ^^^______--^g 

BOURSE SE 9AHIS BU 18 SEPTJ_MB^_--

A TERME. 

j ojo au comptait, ^coupon délatlu-.) 

— l ii couraut. 
Em|,. i83 1 au comptBut. (coup. Jît.J 

—■ Fin i-uuvaiil. 

Emp. l83a au comptant. feull|l. (tél.) 

— Fin courant. 

3 MU coiuutaut. (cMp. aetwhfe) 
— Fin couraut (1(1.1 

Rtitltc «le Vantes au couinlaut. 

— Fin courant. 

ltcnl- l'fi'p. il'Esp. au couiplant. 

—. Fin courant. 

,1. b». 

CE tribunal hc commerce 

du mercredi IQ septembre i83 -2 

Bàtj , ù\'t>. Je Ubwe et eau-de-vie. Clôture. o, 

Audrc UALLOi', ente, tle roulage. Concordat, ,o 

bRIÇOGNK, M
J
 tailleur. Remplacement lia 

syndic définitif , ,n 

UAVlll , négociant. Clôture, 3 

HOURC.EOT, loueur de caluiolels. id., 3 

MANUEL. MJ de r6oenberits. Concordat, 3 

dans ies faitlites ci -après : 

Brptcnia fi.-m". 

VOISIN, t*linr n >ii ■ f oi -, "ton . le iu 3 

N E U MA N N"-N A IG U>N , M'
1
 tle draps-

tailleur , le 10 i 

AUGCAKAU, fiitre|>rtjtieur tle char-

pentes, le 'ai f) 

CA1L, M'
1
 Je itit^ux , le » il 

l)UIN()T. H* de U n i 

CHANSON aiué, scieur .'t la niéca-

niipie , te 2 1 i 

GUANTELLUT, M'
1
 .clliev-quîn-

caitiier, le 12 3 

nOL'SSEAU-CIUTILLON, UA
 de 

bon , 1*: jA' 3 

frepteirj, lictir. 

L1D0N, inarcc!i..l-lViTaut , le a5 11 

PRÉVOST, le a(j 1 
KHiFliR , InVi.ire-tdilenr, le

 2
; 3 

CRISMANÔVICH et temiiie , tenant 

holel yiiriii , le aS \i 
DtSOHMiiS, négociant , le 18 1 

BOUItUT, limipi.-te , rue N.-D.-de->«/aitlh , lx 
Paris. — Concordat , 1- août i83i ; liumoloj;-»-

lioti , 11 MPteinbre; dividende, 'i |>. par tiei>, 

on\ I- Jttuvw i83:(, rB35 et i8 ,ïù. 

Mï»T»ÏIW. DE SYKDÏCS PHOV. 

dans les faillites ci-aj)rès : 

CM iPBUUB, taillandier. — M. Jousselin, pawB^e 

Viulel. 

SARDINE , SI'
1
 homietier. — ai. Lalouelle: pus-

fage Pcloriue , 8. 

PKADHER et fenutie, iiéj^ociitiis.—MM. Solnrarli, 

1 tic Croi\-des.Pelila -Champs , 3^; Gautier -I^>-

uiotte , rue aiuutuiarlie . i "0. 

dans les faillites ci-api es ; 

MinXIi , bonnetier, i'aul>our(; St-Martin , ù P-ris. 

— Concordat. 3 juillet i83? ; liuniologution , 11 
eepletnlne ; dividende, |5 p. "(„ en deux ans. 

IMPRlMEniK DE PIIUNDKLAFOREST ( MORIN VAL ) j RUE DES BONS EN FANS, V 34-

I FORESTICR 

Sainte-Appol 

nais . 'la. 

W 1 l'ai leur. -

J„br. 

m. "î"1 : 

,ïE3 

DéiCÏ.AÏiAT. DE rA«»* 

du 4 septembre
 l832

j^, 

E ULCERAS , pl-nem- f» > r" '
M

. fia» 
Si. Ju|<ecoinni.,M.S»vi"

Btn
 ' 

rue de la Calandre , 


